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Declaradon du President sur le statut de M. Lopez 
eu tant que rapporteur de Ia -"Uestion de Ia liberte 
de !'information 

1. Le PRESIDENT rappelle que, lors de sa 705e seance, 
le Conseil avait decide de repousser jusqu'a Ia dix­
septieme session l'ezamen du point 15 de son ordre du 
jour (liberte de !'information). Le Conseil l'avait, en 
outre, pe,r.sonnellement invite, durant sa 706e seance, a 
se mettre en contact avec M. L6pez, charge du rapport 
sur la question, en vue de preciser les conditions aux- · 
queUes celui-ci serait dispose a presenter son rapport a 
111. dix-septieme session du Conseil. 
2. Le President a done examine la question avec 
M. L6pez et il est heureux de pouvoir dire qu'ils se sont 
immediatement entendus sur une solution possible, qu'il 
soumet actuellement a !'appreciation du Conseil. 
3, M. L6pez est dispose a presenter son rapport a la 
dix-septieme session du Conseil, sans qu'aucune charge 
financiere n'en resulte pour les Nations Unies si M. L6pez 
est a New-York au moment ou le Conseil examinera son 
rapport. 
4. II est done propose - pour le cas ou les Nations 
Unies devraient couvrir les frais de voyage de M. L6pez 
s'il n'etait pas a New-York au moment opportun- que 
le Secretaire general, en presentant au Conseil ala fin de 
la presente session !'evaluation des incidences financieres 
de~ mesures prises par le Conseil (point 38 de l'ordre du 
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jour), y fasse figurer une rubrique appropriee conforme .. 
ment a l'article 34 du reglement interieur. 

It en est ainsi decide. 

Rapport annuel de Ia Commission economique pour 
I' Amerique latine (E/2405 et Add.I, et EfL.S28 
et Rev.I) 

[Point 5 de rordre du jour] 

5. M. PREBISCH (Secretaire executif de la Commission 
economique pour !'Amerique ·latine), presentant, sur 
!'invitation du President, le rapport de la Commission 
(E/2405 et Add.1), signale que la Commission economique 
pour !'Amerique latine (CEPAL) s'attache de plus en 
plus au developpement economique et par suite aux 
techniques de planification. L'inter8t tres vif pris par 
les pays d' Amerique latine a la planification est dft a la 
profonde influence du developpement economique sur 
1.a prosperite de toute la region. La croissance economique 
n'est pas seulement !'augmentation des ressources 
existantes, mais implique une modificatiOl'l de la structure 
de l'economie, processus decoulant surtout de la disparite 
qui nalt entre la demande de matieres brutes et celle de 
produits manufactures lorsque augmente le revcmu par 
habitant. Le taux d'accroissement diffcre beaucoup 
selon qu'il s'agit de pays dont les principales importations 
sont des matieres brutes, ou de pays qui reclament surtout 
des prodttits finis ou semi-finis. C'est ainsi qu'il a ete 
etabli que pour toute augmentation de 1 % du revenu 
aux Etats··Unis d' Amerique, la demande d'importations 
augmente de 0,66 %, tandis que le chiffre correspondant 
pour !'Amerique latine est de 1,8 %· 
6. L' experience· des trente dernieres annees a prouve 
que le desequilibre de la balance des paiements dont 
souffrent les pays d' Amerique latine provient dans une 
large mesure de ce que l'on n'a pas reussi a prevoir les 
effets de ces modifications de structure, nota.nunent 
leurs repercussions sur le commerce exterieur. Les trav~ux 
de la CEP AL ont montre que si I' on veut eviter ces 
brusques fluctuations et si I' Amerique latine ne doit 
pas etre contrainte de ralentir son progres economique 
en reduisant ·brutalement ses importations, certaines 
modifications de structure devront intervenir, entratnant 
la substitution de produits nationaux a certains produits 
importes pour permettre d'accroltre le volume d'autres 
importations. On choisira ces articles de fa~on a tirer le 
meilleur rendement possible du capital disponible dans le 
pays, car le ,manque de capitaux est le facteur essen tiel 
qui ralentit le prog1·es economiq ue en Amerique latine. 
7. S'inspirant de ces considerations, le secretariat de 
la CEPAL, dans le document E/CN.12f292, a trace les 
grandes !ignes d'un projet de developpement economique 
pour deux pays d' Amerique latine, le Bresil et le Chili, 
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dont les experiences au cours des trente dernieres annees.. 
ont ete tres differentes; d'autres etudes, dont la CEPAL 
elle-meme tirera grand profit, seront poursuivies des 
que ' 1' on disposera d'un nombre suffisant d' experts. 
Le secretariat a egalement prepare une etude du develop­
pemeiit economique de l'Equateur (E/CN.12f295). 
8. L' elevation recente du niveau de vie de 1' Amerique 
latine est encourageante. 11 a ete calcule que le revenu 
net par habitant augmentait de 2,5 Of<, par. an. Aux 
Etats-Unis d'Amerique, l'accroissement correspondant, 
au cours des cent dernieres annees, a ete d'un peu plus 
de 2 % par an. Cette comparaison peut sembler satis­
faisante f1: premiere vue,- mais une ombre apparait au 
tableau des que l'on· se rend compte qu'a ce rythme il 
faudra deux cents ans pour que 1' Amerique latin.e atteigne 
un niveau de vie qui representera le tiers de celui des 
Etats-Unis d' Amerique, si le revenu national des Etats­
Unis continue de s'accroitre, comme au cours de toute 
l'histoire du pays, de 2% annuellement par habitant. 
9. Pour sortir de cette impasse, l'orateur estime qu'il 
est necessaire de compter d'abord sur un affiux ininter­
rompu de capitaux etrangers, ca.r le niveau de vie de 
!'Amerique latine n' est pas assez eleve pour la consti­
tution d'une epargne nationale suffisante. On pent 
esperer qu'avec l'essor ainsi donne a la production 
nation ale, I' Amerique latine pourra, en definitive, 
dependre dans une moindre mesure des capitaux etran­
gers. 11 y a lieu neanmoins de prendre toutes les mesures 
possibl~s pour augmen:t.:0r le coefficient de 1' epargne 
nationale. Cet accroissement n'est pas automatique. 
II faut le stimuler ou le completer par des economies 
d' ordre budgetaire effectuees par les gouvernements 
interesses. Le secretariat se preoccupe beaucoup de 
cette question, et, dans un rapport sur la politique finan­
ciere et monetaire, il 1' etudiera en fonction du develop~ 
pement economique; ce rapport sera presente a la Com­
mission lors de sa sixieme session. 
10. A un moment donne, CR'\tains pays d'Amerique 
latine esperaient fermement que !'inflation leur per­
mettrait d'acc:roitre les investissements. 11 est maintenant 
prouve que le taux des investissements subit !'influence 
determinante de facteurs exterieurs, dont le principal 
est la mesurc dans laquelle le pays peut effectuer des 
p2:lements a l'etranger, qui depend elle-meme en grande 
partie du rapport d' echange. La formation des capitaux 
se serait done effectuee a peu pres au meme rythme, 
alors meme qu'il n'y aurait pas eu d'inflation, et, inverse­
ment, l'infl.ation s'est reveiee incapable d'~ncourager les 
investissements en periode de stagnation. M. Prebisch 
est persuade que, si le taux des investissements a recem­
ment depasse le taux anterieur a la crise mondiale, 
il faut attribuer cela surtout a !'amelioration du rapport· 
d'echange en faveur des pays d'Amerique latine. 

11. Uu autre probleme qui se rattache etroitement 
aux investissements est celui du commerce intraregional. 
II est essen tiel d' encourager le plus possible les echanges 
commerciaux entre les divers pays de cette region. II 
est peu probable que les pays d' Amerique latine trouvent 
facilement, hors· du continent, des marches pour leurs 
produits manufactures; a vrai dire, i1 est possible, au 
debut tout au moins, que malgre tons les efforts le cm1t de 
production de ces produits depasse les prix mondiaux. . . 

Dans ces conditions, ·etant donne l'etroitesse du marche 
interietir des pays d' Amerique latine . cq1;1sideres is9Ie­
ment, les echanges de produits manufactures entre les 
divers pays de 1' Amerique latine· faciliteraient beaucoup 
!'industrialisation. · 
12. M. Prebisch tient a bien faire reniarquer qu'il ne 
presente pas la necessite de 1' expansion industrielle 
comme le dogtne d'une politique infaillible. Pour l'Equa­
teur, par exemple, la CEPAL est parvenue ala conclusion 
que. ce pays avait de nombreuses possibilites d'accroitre 
ses exportations, ce qui lui foumirait le moyen de favo .. 
riser le developpement ~conomique sans s'industrialiser 
a l'exces. 
13. L'intensification du commerce intra-regional est 
une question que les pays d' Amerique latine dans 
!'ensemble, ainsi que la CEPAL, prennent tres a creur. 
Elle a ete etudiee a chacune des premieres sessions de la · 
Commission et, au cours de la quatrieme session, on a 
adopte une resolution [20 (IV), E/202:1.]" invitant Ie 
secretariat a entreprendre une etude Speciale de la 
question. Cette etude (E/CN.12/304) a ete examinee 
lors de la cinquieme session. 
14. Dans le meme esprit, on s'est attache a poursuivre 
I' integration economique des Etats de I' Amerique 
centrale, et un rapport sur I' execution du programme 
(E/CN.12f296) a ete elabore. 
15. Tons ces indices eont encourageants. M .. Prebisch, 
neanmoins, se rend parfaitement. compte des difficultes 
qui retardent !'industrialisation de I' Amerique Iatine. 
I1 est relativement simple, au debut, de substituer aux 
importations des produits manufactures sur place, 
dans l'industrie textile par exemple. Toutefois, certains 
pays ont epuise ces possibilites et se heurtent maintenant 
a des obstacles provenant de la necessite de se prpc~er 
des capitaux plus importants, de la complexite de 
I' organisation et de I' equipemenl:, et du manque de 
techniciens. Si, cependant, I' Amerique latine ne doit 
pas etre reduite ala stagnation economique on condamnee 
a de violentes fluctuations de son ac'tivite economique, 
il faut que cette region poursuive deliberement ses plans 
d'industrialisation etendue et envisa.ge meme la fabrica .. 
tion de biens d'equipement. La creation de ces industries 
n' est pas une fantaisie autarcique, mais une necessite 
vitale. Au cours de la reunion des experts en siderurgie 
latino-americaine, a Bogota, la contribution exemplaire 
des experts de pays plus developpes a !'analyse des 
problemes de l'industrie siderurgique en Amerique latine 
a prouve combien les Nations Unies s'efforcent de 
promouvoir un nouvel esprit de cooperation econ.omique 
internationale. Les benefices que l'on peut attendre de 
ces consultations ne sont d'ailleurs .nullement a sens 
unique : elles permettront~ en effet, aux pays industria­
lises de prevoir les transformations de Fevolution struc: 
turelle de I' economie dans les pays d' Amerique la:tine et, 
par suite, d'orienter vers ces pays un courant d'exporta­
tions constituees non plus par des textiles, mais par des 
biens d'equip--ment ou des biens de consommation 
durable assimilables a des biens d'equipement. 
16. Parlant des relations de la CEPL:.. ~vee le Siege 
de !'Organisation des Nations Unies et !es. autres com~ 
missions regionales, M. Prebisch fait ressortir que le 
se~Jretariat a toujours benefide des avis et des conseils 
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du Departement des affaires economiques de !'Organi­
sation des Nations Unies; cette.aide est particulierement 
.pr6cieuse lorsqu'il faut - pour s'en faire une idee 
complete -- replacer dans le cadre mondial les pro­
blemes qui se posent a l'echelle regionale. M. Prebisch 
s~ felicite· des excellent.es. relations qui existent entre la 
CEPAL et les. autres commissions regionales, et i1 esJ:Jere 
qu'elles deviendront .encore plus etroites. 
17.. II se felicite egalement des relations de la CEP .AL 
avec les bureaux regionaux des institutions specialisee~, 
telle que !'Organisation pour !'alimentation et !'agri­
culture (FAO), relations qui ·ont ete tres precieuses pour 
la Commission lors des conferences de Bogota. En 
particulier, les limites de competence n'ont pas soJleve 
de difficultes, !d:. Prebisch ayant toujours aborde les 
questions de cb.evauchement dans un esprit pratique, 
et reparti le plus souvent les taches selon les ressources 
dont disposait chaque organisation. Cette methode a 
constamment donne d'heureux resultats. 

18. M. Prebisch, ·enfin, insiste sur l'ampleur·et le deve­
loppement de !'aide accordee a la CEPAL par les pays 
d'Amerique latine. Cette reaction favorable s'explique, 
a son avis, par la politique du secretariat, qui con<;:entre 
ses efforts sur l2s probh~mes a long terme et les problemes 
regionaux que les gouvernements seraient incapables, 
isolement, d'analyser avec le detachement et le soin 
necessaires a cause de la pression des difficultes quoti­
diennes. II faut encore noter, a cet egard, que la CEPAL 
a ete creee a un moment ou l'on commen<;ait a ne plus 
croire que l'autarcie est un moyen efficac . .; d'assurer la 
stabilite. La CEP AL a adopte une autre attitude, en 
mcintrant non seulement que l'interdependance econo­
mique est compatible avec le developpement economique, 
mais encore qu'un developpement intense exige de 
nouvelles formes d'interdependance et de cooperation 
economiques. La CEP AL, commission regionale d'une 
organisation mondiale, est bien placee pour contribuer 
a !'elaboration de telles fonnules. C'est dans cet esprit 
qu'il espere que le Conseil appreciera aussi vivement les 
activites de la CEP AL que 1' ont fait les pays qui tirent 
plus directement profit de ses travaux. 

19. M. BUNGE (Argentine) voit dans le rapport annuel 
de la CEPAL une. precieuse contribution au developpe­
ment et a Ia prosperite de 1' Amerique latin e. II a parti­
culierement remarque des projets tels que ceux qui ont 
trait aux possibilites de developpement de l'industrie du 
papier et de la pate a papier en Amerique latine 
(E/CN.12/294), et aux problemes du commerce intra­
regional (E/CN.12f304), ainsi que 1' «Etude economique 
de 1' Amerique latine en 1951/52 » (EfCN .12/291). II felicite 
la CEPAL de !'orientation pratique qu'elle a su donner 
a SeS travaux et dont ·On trouve des exemp}es dans le 
rapport sur !'execution du programme d'integration 
et de reciprocite economiques en Amerique centrale 
(E/CN .12/296) et dans la reunion a Bogota du premier 
groupe d~experts en siderurgie latino-americaine que le 
Secretaire executif a mentionne dans son expose. Ces 
travaux, ainsi que les etudes preparees par la CEP AL, 
apportent aux pays d' Amerique latine une aide precieuse 
pour !'orientation de leur politique economique et cons­
tituent un exemple de la collaboration internationale la 
plus fructueuse qui ait ete realisee dans .}e cadre de 

!'Organisation des Nations Unies. Le travail que lr, 
CEPAL poursuit dans le <;alme et sans manifestations 
spectaculaires demontre que les espoirs de ceux qui ont 
cree !'Organisation des Nations Unies n'etaient pas 
in justifies. 
JO. S'~l est vrai que .les doctrines economiques sont le 
reflet des problemes sociaux d'une epoque, il n'est guere 
surprenant que les theories actuelles tiennent compte rl:u 
fait que des masses entieres d'etres humains, jusqu'ici 
maintenus dans une condition humiliante, sortent main­
tenant de l'etat de sujetion qui etait le leur. La grande 
attention que la CEP AL a.pporte aux problemes du 
developpement economique permet d' envisager avec 
beaucoup d'espoir la possibilite d'un relevement du niveau 
de vie de ces regions qui s'eveillent a de nouvelles actf .. 
vites. L' etude prelimina,ire sur les techniques de planifi.ca­
tion du developpement economique (E/CN.12/292) vient 
s'inscrire d'une maniere particulierement heureuse dans 
ce contexte, · 
21. M. Bunge approuve sans reserve la nouvelle formule 
adoptee pour la presentation de 1' «Etude economique de 
!'Amerique latine en 1951/52» (EJCN.12f291), qui traite 
du developpement economique de cette region entre 1945 
et la date de la publication de I'« etude». IIn'a qu'un regret 
~ t.:lxprimer: certaines des indications donnees sur 1' Arg~n­
tine dans ce document ne correspondent pas a la realite; 
le texte des rectifications a apporter a 1'<< etude)) a ete 
communiqm~ au Secretaire executif. II suffit de parcourir 
les resolutions adoptees par 1~ CEP AL a sa cinquh~me 
session (pages 76 a 114 du rapport) pour voir toute 
I' importance que les gouvernements des pays d Amerique 
Ia tine attachent aux travaux de la CEP AL. Les resolu· 
tions 46, 47, 53, 55, 57 et 58 (pages 80 a 99 du rapport), 
notamment, meritent lli"le mention particuliere. Le repre­
sentant de 1' Argentine attend avec un vif interet les 
renseignements que doit donner le secretariat dans le 
rapport qui lui a ete demande aux termes de la resolu­
tion 46 (rapport des echanges); M. Bunge fait remarquer 
que Ia Commission economique pour 1' Asie et !'Extreme~ 
Orient (CEAEO) a adopte une resolution semblable. II est 
done bien evident que, dans la plupart des regions dt;t 
monde, on attache a cette question une importa~ce 
capita1e. · 
22. Le representant de 1' Argentine rend hommage a la 
ponderation, ala clairvoyance, au sens d'une politique a 
lm.lgue portee, dont. le Secretaire executif. a fait preuve 
dans la direction des travaux de la CEPAL. Pour marquer 
!'admiration que lui inspire l'activite du Secretaire exe,. 
cutif, M. Bunge a tenu a presenter, conjointement avec les 
delegations de Cuba, de l'Uruguay et du Venezuela, la 
proposition d'amendement qui figure dans le docu­
ment EfL.528fRev.1. II a cru comprendre toutefois 
qu'il est d'usage, dans ce cas, de s'en tenir ala formule 
classique, et, pour ne pas creer une situation embarras­
sante, il retirera cet amendement au nom des quatre dele­
gations qui l'avaient propose. II demande cependant que 
soit explicitement rappete dans les comptes rendus ana­
lytiques et dans le rapport du Conseil a 1' Assemble~ 
generale tout le prix que le. Conseil attache a 1' reuvre si 
importante que la CEP AL a entreprise. Dans ces condi­
tions, la delegation de 1' Argentine votera en faveur du 
texte original du projet de resolution qui se trouve dans 
le rapport de la Commission (E/2405). 
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23. M. RAMIREZ (Venezuela} exprime sa vive admira­
tion pour le rapport de la CEP AL, ainsi que pour 1' expose 
preliminaire du Secretaire executif et pour !'impulsion 
que celui-ci a su donner aux travaux de la CEP AL. 

24. 11 a tout particulierement remarque les etudes 
detaillees qui ont ete preparees par la CEP AL, notamment 
!'«Etude economique de !'Amerique latine en 1951/52 », le 
rapport sur I' execution du programme d'integration 
et de reciprocite economiques en Amerique centrale 
(E/CN .12/296} et I' etude preliminaire des possibilites de 
developpement de l'industrie du papier et de la pate a 
papier en Amerique latine (E/CN .12/294} - question qui 
interesse directement le Venezuela. 

25. II tient, en outre, a feliciter la CEPAL d'avoir 
conc;u a !'intention d'economistes latino-americains un 
programme de formation en matiere de developpement 
economique (paragraphe 26}, d'avoir organise les diffe­
rentes conferences tenues sous ses auspices pour faire 
progresser I' integration economique des Etats d' Ame­
riqu.e centrale (paragraphes 30 a 41), ainsi qu'un cycle 
d' etude centre-americain de (;fedit agricole (paragraphe 
59}, en:fin et surtout d'avoir convoque la premiere reunion 
d'experts en siderurgie latino-americaine tenue a Bogota 
au mois d'octobre 1952 (EJCN.12/294, paragraphes 42 
a 45}. II rappelle egalement la remarquable coordination 
realisee entre les activites de la CEPAL et celles de 
!'Inter-american Economic and Social Council (Conseil 
economique et social inter-americain). II se felicite de 
!'attention que la CEPAL accorde au developpement de 
!'agriculture et qui a trouve son aboutissement dans les 
monographies que le secretariat a ete charge de pour­
suivre en vertu de la resolution 62 (V) de la Commission 
(pages 102 et 103 du rapport). Dans la plupart des pays 
d'Amerique latine, les etudes entreprises au sujet de 
l'rupenagement des campagnes sont encore peu nom­
breuses, et les etudes relatives a l'elevage du mouton 
-element capital de l'economie de maints pays de cette 
region - sont tres en retard. 

26. Au sujet de la reunion d'experts en siderurgie 
latino-americaine a Bogota, M. Ramirez tient a souligner 
!'interet particulier que les deliberations de ces experts 
presentent pour le Venezuela, pays dote de ressources 
extraordinaires en minerai de fer et en energie electrique. 
L'indiscutable utilite de cette reunion ressort du fait que 
les autres pays interesses ne sont pas en mesure de faire 
face a leurs besoins en acier. Bien qu'il se rende compte 
de !'importance des investissements que necessite une 
production siderurgique de grande envergure et du long 
delai qui doit necessairement s'ecouler avant que l'on 
puisse en attendre un revenu, l'orateur estime que ces 
investissements se justifient par les economies de devises 
qu'ils permettront de realiser et par le role qu'ils joueront 
dans 1' ceuvre · entreprise pour assurer 1' equilibre de 
l'economie nationale. Le Venezuela est decide a pour­
suivre son action dans ce sens. M. Ramirez partage sans 
reserve !'opinion exprimee par le Secretaire executif dans 
I' expose qu'il a fait devant la Commission a sa cinquieme 
session (section V de !'expose, page 6 de l'annexe B au 
rapport}, lorsqu'il a parle de « la contribution exemplaire 
que les Etats-Unis, le Canada, !'Europe ont apportee a 
!'analyse des problemes de l'industrie siderurgique [des 
pays d'Amerique latine], a la lum.iere de leur· propre 

experience et de leur savoir-faire », lors c;Ie la ·reunion de 
Bogota. Si cette collaboration se poursuit, 1' economie 
des pays d' Amerique latine pourra passer du stade de }q, 
simple exploitation des matieres premieres a une structure 
mieux equilibree et a une meilleure integrati~n, et mieux 
servir, par Ia meme, la cause de la prosperite economique 
et du progres social de son propre pays, et, indirectement, 
de tous les autres peuples du monde. 

27. La delegation du Venezuela votera en faveur du pro. 
jet de resolution du rapport de la CEPAL (EJL.2405). . 

28. M. TCHEN {Chine) fait l'eloge du remarquable 
rapport de la CEP AL et felicite le Secretaire executif 
de I' allocution qu'il a prononcee en presentant ce rapport .. 
II a egalement prete un vif interet a !'expose fait par le 
Secretaire executif a la cinquieme session de la CEPAL, 
et dont le texte est reproduit dans l'annexe B au ra.pport. 
II ne presentera pas d'observations detaillees sur le 
rapport, mais se bornera a faire quelques remarques, en 
se plac;ant au point de vue d'un pays insuffisamment deve­
loppe d'Extreme-Orient. 

29. Le rapport evalue a 16,5 °/o du revenu national 
brut le taux annuel moyen des investissements l:ruts 
dans les pays d'Amerique latine. M. Tchen se demande 
si ce chiffre constitue une contrepartie suffisante a 
l'accroissement de la population, tout en laissant une 
marge qui permette d'accelerei:' le developpement econo· 
mique. Ses inquietudes sur ce point ont ete apaisees, du 
moins en partie, grace aux indications donnees par le 
Secretaire executif lorsqu'il a rappele que le taux annuel 
moyen d'accroissement du revenu par habitant etait de 
2,5 %- Le representant de laChine suppose que le Secre· 
taire executif parlait du revenu brut par habitant, et, 
si tel est bien le cas, i1 se demande si ce taux d'accroisse­
ment suffira a compenser l'amortissement du capital. 
M. Tchen n'a pas !'intention de formuler des critiques a 
l'endroit du programme de developpement economique 
de 1' Amerique latine; i1 desire seulement souligner 
l'ampleur de la tache a laquelle doivent fait face tons les 
pays insuffisamment developpes, qui ne seraient pas en 
mesure, pour la plupart, d'arriver meme au taux d'inves­
tissement de 16,5% indique dans le rapport. 

30. Comme les autres pays insuffisamment developpes, 
les pays d' Amerique Ia tine se sont heurtes a des difficultes 
touchant 1' equilibre de leur balance des paiements. Les 
pays d' Amerique latine sont tres vulnerables a cet egard, 
car ils dependent dans une trop large mesure de !'expor­
tation d'un petit nombre de produits agricoles et de 
matieres premieres minerales, dont les prix sont soumis 
a des variations brusques. Pour le reste, la plupart des 
difficultes qu'ils eprouvent a se procurer des devises 
decoulent directement de leur developpement economique. 
C'est le cas, par exemple, des difficultes qui resultent des 
enormes achats de biens d' equipement qui doivent etre 
faits a l'etranger et de l'accroissement de la demande 
d'articles importes destines a la consommation privee 
qu'entraine !'augmentation des revenus personnels, elle• 
meme due a !'industrialisation. La situation se trouve 
encore aggravee, comme l'a fait remarquer le Secretaire 
executif, par I' elasticite de Ia demande. Enfin, les pays 
insuffisamment developpes ont encore besoin, parfois, 
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de devises etrangeres pour compenser les effets inflation­
nistes du deficit budgetaire. 
31. Le rapport de Ia CEP AL signale que les sommes 
versees a l'etranger en paiement d'interets depassent 
actuellement le montant des entrees de capitaux etran­
gers. La Chine s' est autrefois trouvee dans nne situation 
semblable et, pour y faire face, elle a encourage le 
rtSinvestissement, dans le pays m~me, des interets et des 
dividendes qui auraient du, san$ cela, etre verses a 
f'etranger. Du point de vue pratique, ce reinvestissement 
offre autant d'avantages qu'une augmentation des entrees 
de capitaux etrangers. 

32. La question des debouches est un autre element 
important, car elle determiue dans nne large mesure le 
rythme du developpement economique des pays insuffi­
samment d.eveloppes. Les produits d'une industrie qui en 
est encore aux premiers pas ne sauraient affronter sur les 
marches d'outre-mer la concurrence des articles produits 
par des industries qui ont atteint leur plein .developpe­
ment. D'autre part, le marche interieur est souvent trop 
limite. La CEP AL a adopte la solution logique, qui 
consiste a rechercher ce que le rapport appelle !'integra­
tion progressive de l'economie. Le fait que !'Amerique 
latine soit arrivee a etablir des programmes a l'echelle 
d'un continent sera certainement salue comme un tres 
grand succes et un exemple donne au monde libre tout 
en tier. 

33. Les pays d' Amerique Ia tine ont a surmonter de 
nombreuses difficultes, mais M. Tchen est persuade que, 
grace a la maniere a la fois methodique et hardie selon 
laquelle ils s'y appliquent, ils arriveront certainement avec 
le temps a resoudre les problemes qui se posent a eux. 
De plus, leur situatiOI;l geographique les. met a l'abri des 
dangers d'invasion, avantage dont ne jouit a un degre 
comparable aucun autre pays insuffisamment developpe. 
Aussi la delegation de. la Chine croit-elle qu'un avenir 
tres brillant, du point de vue economique, s' ouvre devant 
les pays d' Amerique latine. 

34. M. MASOIN (.Belgique) se joint aux orateurs qui' ont 
felicite la Commission economique pour 1' Amerique Ia tine 
et son Secretaire executif de !'excellent rapport presente 
au Conseil. Ce rapport - aboutissement d'un travail 
d'analyse considerable - montre les progres realises dans 
le domaine economique par les pays de 1' Amerique 
latine. En particulier, le produit total brut augmente 
annuellement de 4, 7%; la part affectee aux investisse­
ments represente 16,5% du revenu total. Sans doute, 
ces chiffres s'appliquent-ils a un revenu assez modeste 
si on le compare a celui de certains autres continents, 
mais le developpement economique de cette region est 
amorce. . 

35. A la premiere lecture du rapport de la Commission, 
la delegation beige n'a pas ete sans emettre certaines 
reserves. En effet, ce rapport met !'accent sur le fait que 
le developpement economique de 1' Amerique Ia tine 
devrait avoir pour objectif principal de substituer la 
production industrielle de 1' Amerique Ia tine aux mar­
chandises importees d'autres continents. Cela reviendrait 
a suivre nne politique d'autarcie economique. La declara­
tion du Secretaire executif de la CEPAL a fort heureuse­
ment modifie cette impression. S'il est exact que 1' Arne-

rique latine cherche a assurer son developpement eco­
nomique par !'industrialisation, elle ne poursuit pas cette 
politique dans un esprit protectionniste. Les economies 
des differents continents doivent rester compiementaires; 
!'industrialisation est evidemment necessaire, mais ce 
serait une erreur de substituer systematiquement la pro­
duction nationale aux importations. Dans une economie 
en expansion, i1 doit y avoir place aussi bien pour uu 
developpement interne de 1' economie que pour un 
developpement des echanges internationaux. Le Secre­
taire executif de la CEP AL ne manquera pa$ de s'inspirer 
de ces principes dans !'elaboration de ses programmes. 
36. M. Masoin a pris connaissance avec satisfaction des 
resolutions 45 et 47 adoptees par Ia CEPAL a sa cin­
quieme session. A l'heure actuelle, les echanges inter- . 
nationaux ne s'effectuent plus dans le cadre du systeroe 
triangulaire qui existait avant la deuxieme guerre mon':" 
diale. II doit etre possible d'augmenter Ies courants 
d' echanges intenlationaux en elargissant le systeme des 
reglements intemationaux. On pourrait, par exemple, 
envisager d' elargir !'Union europeenne des paiements 
pour lui permettre d'operer des compensations multi­
laterales avec !'Amerique du Sud. 
37. Le rapport de la CEPAL insiste particulierement 
sur Jes problemes souleves par le developpement econo­
mique. II repond ainsi evidemment a la preoccupation 
principale des pays de !'Amerique latine. Toutefois, en 
raison des fluctuations de Ia conjoncture economique, 
ces pays se trouvent de plus en plus confrontes avec le 
probleme de 1' equilibre et de la stabilite economiques. 
S'ils ont, en 1950 et 1951, beneficie du boom des matieres 
premieres, ils souffrent actuellement de Ia baisse consi;.. 
derable des prix de ces matieres premieres. II serait 
done opportun que la CEP AL etudie les problemes de 
conjoncture, afin d'accroltre la stabilite economique 
interieure et exterieure des pays de 1' Amerique latin e. 
Une plus grande stabilite economique pourrait notam­
ment favoriser les investissements etrangers dans ces 
pays et aider a Ia realisation d'une politique d' expansion 
economique. 
38. Pour conclure. le representant de Ia Belgique signale 
que sa delegation appuiera le projet de resolution contenu 
dans le rapport de Ia CEPAL (E/2405). 

39. M. NU~EZ PORTUONDO (Cuba) felicite chaleu­
reusement Ia CEP AL de son rapport et le Secretaire 
executif de Ia maniere excellente dont i1 a presente ce 
rapport. Le representant de Cuba n'a pas !'intention 
d'enumerer a nouveau les faits deja exposes dans ce 
document, mais i1 tient a donner nne idee des difficultes 
auxquelles se heurtent encore les pays d' Amerique 
latine, malgre les efforts accomplis par Ia CEPAL. Le 
Secretaire executif a fait remarquer qu'au rythme 
actuel des progres, i1 faudrait plus de deux siecles pour 
que le revenu individuel des habitants des pays d' Ame­
rique latine 'atteigne le tiers seulement de celui des habi­
tants des Etats-Unis d' Amerique, en prenant pour 
termes de la comparaison des niveaux de vie supposes 
analogues. Ces previsions decourageantes suffisent en 
soi a expliquer l'insistance passionnee que les represen­
tants de 1' Amerique Ia tine mettent a demander Ia colla­
boration des autres pays sur le plan international, car 
Ia collaboration intra-regionale ne suffirait pas a elle 
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seule a resoudre meme une faible partie des problemes 
qui se posent a !'Amerique latine. 

40. Le representant de la Belgique a parle des a vantages 
qu'ont retires les pays d'Amerique latine de la prosperite 
apportee par la guerre aux fournisseurs de matieres 
premieres, et des inconvenients dont ces derniers ont 
souffert lorsqu'ont flechi les prix de ces matieres pre-· 
mieres. A premiere vue, ces observations s~mblent tout 
a fait exactes, mais, en fait, les pays d'Amerique latine 
n'ont tire aucun benefice net de la vente, durant la 
guerre, de matieres premieres a des prix cleves, parce 
que, simultanement, les prix des articles qu'illeur fallait 
absolument impLrter avaient tres fortement augmente. 
Cuba a, dans les deux guerres mondiales, joue un role 
aux cotes des partisans de la paix et de la democratic, 
et on lui a demande, comme contribution a !'effort de 
guerre, de produire d' enormes quantites de sucre. 11 
faut mentionner incidemment que, pendant la seconde 
guerre mondiale, Cuba a perdu toute sa petite flotte 
marchande au cours des operations de transport de sucre 
vers 1' Amerique du Nord. Cette perte peut sembler 
insignifiante au regard de la tragedie qu'a ete laguerre, 
mais, pour Cuba, elle a une importance capitale. Durant 
les deux guerres mondiales, Cuba a, comme on le lui 
avait demande, intensifie sa production sucriere. I1 est 
nature! que le prix du sucre ait aug:n.ente, bien que Cuba 
ait vendu sa production, comme convenu, moins cher 
qu' elle aurait pu le faire sur le marche libre. En meme 
temps, les prix de ses importations essentielles sont 
montes en fleche, de sorte que la situation de Cuba a 
presque toujours ete deficitaire et que ce pays n'a tire 
aucun profit de la hausse des cours du sucre. 

41. Les pays d' Amerique latine s' efforcent de realiser 
un programme de developpement economique integre, 
et ils ne sauraient reussir dans cette entreprise sans 
capitaux etrangers. C' est pourquoi la de!Cgation de Cuba 
insiste sans relache sur la necessite de prendre des mesures 
afin de faciliter l'affiux de capitaux etranger& dans les 
pays irisuffisamment developpes. 

42. On a dit a maintes reprises que !'industrialisation 
doit s'accompagner du developpement de !'agriculture. 
Dans la pratique, pourtant, les pays d'Amerique latine 
ne peuvent pas developper leur agriculture, parce que 
des difficultes diverses les empechent d'exporter des 
quantites importantes de certains produits agricoles. 
43.. Pour donner un exemple de la diffi.culte qu' on 
eprouve a lancer une industrie en Amerique latine, 
le representant de Cuba raconte ce qu'il a pu constater 
en sa qualite de membre d'un groupe qui avait envisage 
de monter a Cuba une tres petite entreprise de siderurgie. 
11 ne s'agissait pas la d'un projet ambitieux, puisque 
son objet etait de fournir entre 10 a 15 °/o environ des 
quantites requises par le pays. Or, on a constate qu'en 
raison de la penurie to tale de combustible et d' energie 
electrique, 1' entreprise ne rapporterait que si les cours 
de l'acier se maintenaient au niveau eleve qu'ils avaient 
atteint durant la guerre de Coree. Par consequent, le 
projet s'.est revelC. irrealisable, et le representant de 
Cuba se demande si d'autres pays d' Amerique latine 
seraient capables dt se faire une place sur les marches 
mondiaux, meme s'ils disr')saient de sources locales de 
combustible. 

44. Le representant de Cuba ne peut se rallier a l'avis 
des representants de la Belgique et de \la Chine qui ont 
laisse entendre . qu'ils etaient. satisfaits des chiffres 
fournis dans le rapport. Le representant de la Chine a 
declare que ces chiffres etaient superieurs a ceux qui ont 
ete releves dans d'autres pays insuffisamment deve1oppes, 
mais il n'a pas explique de quels pays i1 s'agissait. 
M. Nunez Portuondo approuve chaude111:ent la suggestion 
faite par 1e SecretaiJ;e executif, a sa voir qu'il conviendrait 
de resserrer 1es liens entre les trois Commissions econo~ 
miques regionales et de 1es faire participer a .des etudes 
communes. En outre, i1 importe essentiellement d'essayer 
de developper le commerce entre l'Europe et 1' Amerique 
latine, etant donne que depuis plusieurs (annees 1e deficit 
de la balance commerciale de 1' Amerique latine avec les 
Etats-Unis n'est plus comblC par les recettes des expor" 
tations de 1' Amerique latine vers !'Europe. 
45. Enfin, le representant de Cuba souligne que l'on 
ne saurait realiser le developpement economique de 
1' Amerique Ia tine sans collaboration sur le plan inter" 
national. Les soulevements poHtiques qui agitent de 
temps a autre .divers pays de 1' Amerique latine sont 
la consequence des diffi.cultes economiques, et i1 faut 
prendte des mesures concretes et efficaces pour donner 
aux populations de r Amerique Ia tine le minimum de 
bien-etre economique auquel elles ont droit. 

46. M. MALET (Uruguay) felicite 1e Secretaire exe­
cutif de la CEP AL du ·rapport qu'.a presente la Commis­
sion et de 1' expose par lequel il a presente ce rapP,ort. 
M. Malet se joint au representant de 1' Argentine pour 
demander que le texte complet de cet expose soit rernis 
aux delegations. 11 se felicite que 1' on envisage d' etudier 
les problemes financiers que posent les echanges com· 
merciaux a l'iriterieur de la regton, et remarque que 
si !'argent a bien ete invente pour stimuler le commerce, 
il peut aussi constituer un obstacle insurmQntable pour 
Ie commerce international. 

47. M. Malet donne alors une idee de la situation dans 
son pays, afin de completer les renseignements fournis 
dans le rapport. L'Uruguay compte sur ses exportations 
de Iaine, de vi~nde, 4e cuirs, d'huiles vegetales et de 
produits de base de meme nature. La plus gran~e partie 
de la viande est vendue au Royaume-Uni, et quoique 
!'Uruguay soit tenu de vendre a des prix inferieurs a 
ceux qu'il pourrait obtenir sur le marche libre, il est 
dispose a accepter cet inconvenient en contrepartie de 
la securite d'un marche assure. Jusqu'a une date toute 
recente, !'Uruguay n'a eu aucune difficulte a trouv-er 
pour sa production de Iaine plusieurs debouches com· 
p!Cmentaires de son marche national. 11 y a peu de temps, 
toutefois, les Etats-Unis d' Amerique ont impose de 
nouveaux reglements qui ont rendu economiquement 
impossible a !'Uruguay d'exporter vers les Etats-Unis 
de la Iaine partiellement lavee et traitee. Ces nouveaux 
reglements ne touchent que les laines uruguayennes, 
et c'est une ironie que !'Uruguay doive souffrir d'avoir 
essaye de faire l'une des choses que recommande ..... en 
fait le rapport de la CEP AL. A cet egard, M. Male(se 
refere a la troisieme partie de la . declaration faite par 
le Secretaire executif .a la cinquieme session (annexe B 
au rapport, pp. 3 a 5). L'Uruguay con9oit les raisons .qui 
ont pousse les autorites americaines a imposer ces now-
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veaux reglements, et il n'a pas l'intentiop de porter 
plainte devant le Conseil, etant donne que le Gouverne~ 
rnent uruguayen a deja nettement expose son point de 
vue en temps opportun. II semble toutefois etrange que 
l'un des pays les plus developpes du monde .ait soudain 
recours a une politique protectionniste, et, si cette poli­
tique s'etend a d'autres produits, elle aura des repercus­
sions extr8mement nuisibles sur 1' economie de tous les 
petits pays. Jitant optimiste comme on l'est par nature 
en Amerique latine, M. Malet n'epilogtiera pas sur 
cette regrettable situation. · 11 souligne que les pays 
d'Amerique latine doivent activement developper les 
echanges commerciaux a l'interieur de la region. 
48. Pour conclure, le representant de !'Uruguay exprime 
la gratitude de son pays ala Banque internationale pour 
la reconstruction et le developpement, qui a accorde un 
pr8t a !'Uruguay en vue de lui permettre d'ameliorer son 
reseau hydro-electrique. L'Uruguay, qui vient ainsi de 
beneficier de !'aide d'une organisation internationale, ne 
s'abandonnera pas au pessimisme devant ]es "difficultes, 
et M. Malet est persuade que l'on arrivera a realiser la 
collaboration internationale. 

49. M. DE SEYNES (France) deplore que les documents 
presentes au Conseil par le secretariat et dont la qualite 
est egale, sinon superieure, a celle de ses precedents 
rapports, aient, une fois encore, fait !'objet d'une distri­
bution tardive. 
50. Certains membres du Conseil ont regrette ou 
regrettent encore que la CEPAL se livre a des travaux 
de caractere theorique. La delegation franc;aise n'a 
jam.ais partage ce sentiment; il est evident qu'une action 
pratique doit s'appuyer sur des premisses theoriques 
solides. On ne peut actuellement douter du prestige que 
les etudes theoriques de la CEPAL ont acquis aupres des 
gouvernements, des administrations et des milieux 
d'affaires de 1' Ameriaue latine. De plus, il etait evident, 
des l'origine, que le Secretaire executif de la Commission 
ne manquerait pas de saisir toute possibilite d'action qui 
se presenterait. Le secretariat a effectue, en 1953, une 
etude concrete S"J.r certains problemes interessant l'indus­
trie textile; en1953, il a precede a une etude de l'industrie 
sideturgique en Amerique latine. Enfin, et surtout, le 
projet d'integration economique des pays de 1' Amerique 
centrale entrepris sur !'initiative de la CEP AL commence 
a prendre corps. En ce domaine, le Gouvernement 
fran~ais manifeste un inter8t d'autant plus grand qu'il 
est lui-m8me engage dans une entreprise analogue en 
Europe, et qu'il peut ainsi profiter de !'experience acquise 
par 1' Amerique latine. 

51. L'« Etude economique de !'Amerique latine e:n 1951/ 
52», sans doute la plus interessante de toutes celles qu'a 
publiees la CEPAL, comprenrl un examen des tendances 
economiql,es dans le cadre a'une analyse du produit 
brut de la region et de ses elements constitutifs. C'est 
evidemment avec prudence qu'il faut utiliser certaines 
donnees contenues dans cette ((etude», mais, dans le 
domaine de la planification economique~ « il vaut mieux 
etre borgne qu'aveugle ». La delegation fran~aise a ete 
frappee de constater, dans le cadre de cette analyse, le 
taux remarquable d'expansion soutenu, dans un passe 
recent, par l'ensem:tJle des economies de !'Amerique 
la.tine. Qu.rdq~es cbiffres pourraient inciter certains esprits 

a s'abandonner a un optimisme excessif; il faut eviter, 
dans ce domaine, de se laisser aller a une trop grande 
complaisance. En fait, pour repondre aux exigences de 
la situation, le taux d'expansion devrait 8tre une fois et 
demie superieur au chiffre actuel. 
52. On sait que le developpement economique est un 
processus de longue haleine. Sans doute les progres 
technjques foudroyants ont-ils offert la possibilite ·de 
bruler certaines eta pes; cette possibilite m8me n'est 
cependant pas sans creer de nouvelles exigences. En 
outre, le developpement economique actuel ne peut pas 
s'accomplir dans des conditions aussi impitoyables qu'au 
xxxe siecle, et il faut tenir compte des necessites sociales 
et psychologiques. .. 
53. Le rapport de la CEPAL donne pour la premiere 
fois une idee approximative du r6le joue au cours des 
dernieres annees par le rapport d'echange dans !'augmen­
tation du produit total brut de 1' Amerique Ia tine; ce r6le 
a ete particulierement important entre 1946 et 1952. 
L'«Etude economique» fait neanmoins ressortir que rienne 
garantit que la tendance favorable du rapport d'echange 
continuera a soutenir !'augmentation du produit total 
brut. En 1951/52, cette tendance s'est d'ailleurs ren­
versee. 
54. Les debats portant sur le rapport d'echange. abou­
tissent bien souvent a une certaine confusion. Ce n'est 
done pas sans satisfaction que la delegation fran~aise a 
constate, en prenant connaissance du rapport, qu'un 
large debat sur cette question a permis a la CEPAL 
d'aboutir a des conclusions precises. La Commission a 
d'ailleurs adopte une resolution tres raisonnable [46 (V), 
pages 80 a 82 du rapport], par Jaquelle elle recommande la 
conclusion d'accords multilateraux sur les produits de 
base - solution que la delegation fran9aise a toujours 
preconisee. Cette meme resolution met !'accent sur les 
efforts que chaque pays devrait accomplir pour ameliorer 
le rapport d' echange en encourageant la transformation 
et le traitement sur place des, matieres premieres destinees 
a 1' exportation. 

55. L' « Etude economique » ainsi que 1' «Etude prelimi­
naire sur les techniques de planification du developpement 
economique » font ressortir l'incapacite dans laquelle 
!'agriculture se trouve de progresser a un rythme suffisant 
pour fournir une base satisfaisante au developpement 
de l'industrie. La production agricole est .stationnaire 
ou elle n'augmente qu'a un rythme trop lent. L'agri­
culture ne trouve pas les stimulants necessaires a son 
developpement parce que la part qui revient a la consom~ 
mation agricole dans la consommation totale tend a 
diminuer quand les revenus augmentent, et l'accroisse­
ment de la productivite dans !'agriculture n'est pas 
aussi rapide que dans l'industrie. L'agriculture joue 
un r6le dynamique uniquement lorsqu'elle devient 
exportatrice, mais elle est alors soumise aux fluctuations 
du marche "mondial. 
56. II faudrait qu'en vingt-cinq ans la production 
agricole de 1' Amerique latine soit triplee pour soutenir 
le taux de developpement juge desirable. C'est la un 
des problemes les plus difficiles a resoudre. Si, d'une 
part, on ne peut pas en abandonner la solution au libre 
jeu des forces economiques, il est evident, d'autre part, 
qu'un exces de contrainte aboutit a des reveils drama-
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tiques. C'est pourquoi la delegation fran<;aise felicite la 
CEPAL d'etudier methodiquement ce probleme, com.~.ne 
en temoignent les resolutions 62 a 68 adoptees au cours 
de sa cinquieme session. 
57. La Commission continue a justifier la confiance 
que le Gouvernement fran<;ais lui a temoignee des 
l'origine. Ala fin du rapport dont le Conseil est saisi, on 
signale que la CEPAL envisage d'espacer ses sessions. 
La delegation fran<;aise espere qu'il sera possible de 

. maintenir 1~ rythme ar.tuel des reunions: toutefois, si 
une autre solution devait ~tre adoptee, ~lie est convaincue 
que les activites de la Commission ne se relacheraient pas. 
Elle souhaite que le secretariat de la CEP AL dispose des 
moyens qui lui permettront de poursuivre la mise en 
reuvre d'un programme riche en realisations, et, plus 
encore, en promesses. 

La seance est levee a 13 heures. 
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